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Résumé

Exceptionnellement, ce working paper n’est pas le résultat d’un travail de recher-
che terminé. Il constitue une première réflexion sur le processus de simplification
administrative et n’est donc pas une analyse exhaustive de ce processus ni un en-
semble de recommandations concrètes en vue d’organiser la simplification
administrative. Il nous est cependant apparu opportun de le publier étant donné
l’actualité du sujet traité.

A. La simplification des procédures administratives pesant sur 
les entreprises

La simplification administrative porte sur la forme que l’intervention publique
doit prendre pour minimiser les charges administratives pesant sur le secteur
privé, tout en préservant le fonctionnement de la société.

Il ne s’agit pas de supprimer des règlements s’adressant aux entreprises mais
d’alléger les procédures administratives qui permettent de vérifier la conformité
des entreprises à ces règlements ou de collecter les données. En particulier, il
s’agit de supprimer les procédures administratives qui sont jugées inutiles, cel-
les qui font double emploi ou sont obsolètes.

Réfléchir à la simplification administrative amène à se poser trois questions:

1. Comment évaluer les charges administratives pesant actuellement sur le
secteur privé, et en particulier sur les entreprises?

2. Comment organiser de la façon la plus efficace, le processus de simplifica-
tion administrative en tenant compte des mutations technologiques rapi-
des que vit notre société?

3. Comment évaluer un processus de simplification administrative?

1. L’évaluation des charges administratives pesant sur les entreprises

Les deux grandes méthodologies envisageables pour évaluer les charges admi-
nistratives sont l’utilisation d’un modèle de quantification de ces charges, du
type modèle MISTRAL néerlandais, ou l’extrapolation de données obtenues par
enquêtes. La première méthodologie permet une quantification précise du
niveau des charges administratives par type de réglementation alors que la
1
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deuxième donne un ordre de grandeur vraisemblable du montant total de ces
charges.

La démarche néerlandaise, amorcée bien avant la démarche belge, a bénéficié de
l’opportunité de confier l’élaboration de l’indicateur quantitatif à un institut
privé de recherche sans véritable contrainte de temps et de moyens. L’élabora-
tion de l’indicateur a donc été réalisée bien avant la mise en place d’un véritable
programme de simplification administrative

Le cas de la Belgique est, à cet égard, tout à fait différent puisque l’élaboration de
l’indicateur est concomitante à la démarche de simplification. La contrainte de
temps joue donc fortement et il est important de disposer, dans de brefs délais,
d’un indicateur fiable. C’est pourquoi nous proposons d’évaluer le coût global
des charges administratives pesant sur les entreprises à partir d’enquêtes; même
si les limites inhérentes à ce procédé empêchent toute analyse fine des résultats. 

L’estimation effectuée, sur base d’une enquête réalisée au sein de l’OCDE (PUMA),
montre que les obligations administratives pesant sur les entreprises belges en
matière de taxation, d’emploi et d’environnement entraînaient, en 1998, un coût
total de 199 milliards de francs, soit 2,2% du PIB.

Ces obligations administratives pèsent principalement sur les entreprises
employant moins de 20 personnes. Ces dernières ont relativement peu recours à
des services extérieurs pour les aider à se conformer aux exigences administrati-
ves et mobilisent donc leurs employés pour un nombre d’heures relativement
important.

L’impact économique structurel d’une réduction des charges administratives
devrait être positif: diminution des prix et augmentation de l’activité économi-
que. La baisse des heures travaillées dans le secteur dans lequel se concentrent
les activités supprimées devrait progressivement être compensée par l’activité et
l’emploi accrus dans les autres secteurs de l’économie.

2. Un processus efficace de simplification

L’expérience des autres pays a montré que la responsabilisation de chaque admi-
nistration dans la génération des charges administratives est un des éléments
clés pour assurer le succès du processus de simplification. L’évaluation globale
du niveau des charges administratives doit donc être complétée pour devenir un
outil véritablement utile à la simplification administrative et à la responsabilisa-
tion des administrations. Dans ce but, une des voies envisageables est de déve-
lopper un indicateur interne à l’administration davantage basé sur le
recensement des formalités (approche de type bottom-up). Cet outil permettrait
d’abord grâce au recensement de l’ensemble des formalités de connaître les
informations faisant double emploi ou étant obsolètes. Mais surtout, il ouvrirait
ensuite la voie à l’utilisation des nouvelles technologies pour la collecte et la dif-
fusion des informations.
2
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3. Evaluation et mise en oeuvre du processus de simplification: les 
analyses d’impact de la réglementation

Pour évaluer et mettre en oeuvre le processus de simplification, on peut envisa-
ger l’utilisation de l’Analyse d’Impact de la Réglementation (AIR). 

Le désir de disposer d’un système réglementaire plus efficace a été à la base du
développement des techniques d’analyse d’impact de la réglementation (AIR).
L’expérience des autres pays nous enseigne qu’une des conditions nécessaires au
succès de ce processus est la volonté claire, manifestée par la classe politique, de
disposer ainsi d’un outil supplémentaire d’aide à la décision. 

Il convient d’élaborer, dès le départ, un guide d’analyse clair, précis et complet
qui garantit que la même démarche est commune à toutes les administrations. 

L’analyse doit être réalisée par les services du responsable politique qui introduit
la réglementation et doit impérativement être contrôlée par un organe reconnu
pour son indépendance et sa compétence. Une procédure standardisée de l’éla-
boration et du suivi de l’AIR doit donc être mise en place dès le début du proces-
sus.

Tout ne doit pas être chiffrable et chiffré et le quantitatif ne doit pas systémati-
quement l’emporter sur le qualitatif. L’exercice qui consiste à établir la liste des
conséquences probables de la réglementation permet déjà d’avoir une vision
plus claire du ou des objectifs poursuivis et des moyens disponibles pour y arri-
ver.

La publication de l’AIR doit se faire le plus tôt possible dans le processus d’élabo-
ration des réglementations pour bénéficier et intégrer les réactions de l’opinion
publique.

La première application d’un programme d’AIR doit être d’une ampleur limitée.
Ainsi, par exemple, dans un premier temps l’étude de l’impact des réglementa-
tions est limitée à l’effet sur les charges administratives ou se concentre unique-
ment sur les PME. Il s’agit, en effet, d’un apprentissage de techniques d’analyse
qui doit être fait par de nombreuses personnes en même temps. Mieux vaut une
analyse bien faite de portée limitée qu’une analyse générale douteuse qui jette-
rait le discrédit sur l’ensemble du processus.
3
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Introduction: Réglementation, dérégulation et 
simplification administrative

La réglementation1 est l’instrument juridique qui permet la liaison entre des po-
litiques publiques abstraites et les activités quotidiennes, professionnelles et
privées. Plus précisément, la réglementation rend opératoires les décisions des
pouvoirs publics et joue donc un rôle essentiel dans le gouvernement d’un pays.
De manière plus générale, la régulation comprend, selon le dictionnaire d’écono-
mie Palgrave, les actions que l’Etat entreprend pour contrôler les décisions de
prix, de vente ou de production d’entreprises lorsque ces décisions prises dans le
cadre d’une économie privée ne tiennent pas suffisamment compte de l’intérêt
général. 

L’omniprésence de la réglementation est devenue l’une des caractéristiques de la
vie moderne. Au fil des ans, les autorités publiques ont construit des appareils ré-
glementaires massifs et complexes par lesquels elles essaient de servir et
d’équilibrer les valeurs économiques et sociales des citoyens. Pourtant rares sont
les autorités qui sont satisfaites de la qualité, de l’efficacité et du coût de la régle-
mentation. La Belgique ne fait pas exception, et ses autorités veulent aujourd’hui
alléger le poids que le système réglementaire fait peser sur l’économie. L’accord
de gouvernement du 7 juillet 1999 prévoit explicitement une réduction de la char-
ge administrative des citoyens et des entreprises: “Le gouvernement fédéral
diminuera de 10%, au cours des deux années à venir, la charge administrative des
citoyens et des entreprises pour réduire d'un quart l'ensemble des formalités et
obligations d'ici la fin de la législature. Pour pouvoir contrôler ces objectifs quan-
titatifs, le gouvernement mettra en place des instruments de mesure. Dans la
foulée, le gouvernement s'attellera à développer et à introduire des directives gé-
nérales en vue d'une normalisation et d'une simplification”2. 

Pour bien comprendre ce que recouvre le terme simplification administrative, il
est important de le resituer dans le contexte actuel de modifications rapides des
conceptions de la réglementation et de ce que les Anglo-saxons nomment “dere-
gulation”, terme qui n’a pas d’équivalent français exact. La dérégulation désigne,
en fait, deux phénomènes concomitants: la libéralisation des marchés et la reré-
glementation de ces marchés libéralisés.

1. La libéralisation des marchés désigne le retrait de toutes les entraves
imposées par la puissance publique à la fixation des prix et des quantités
d’équilibre par les décisions individuelles décentralisées des agents éco-
nomiques. Ce terme désigne donc un ensemble de mesures allant de

1. Comprenant la législation et les différentes mesures nécessaires pour son application.
2. Source: “La voie vers le XXIe siècle – accord de gouvernement fédéral – 7 juillet 1999”.
5
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l’abolition du contrôle des prix ou des barrières à l’entrée jusqu’à la priva-
tisation des entreprises publiques.

2. La reréglementation désigne la construction du cadre réglementaire per-
mettant aux marchés libéralisés de fonctionner de façon efficace, c’est-à-
dire le plus proche possible des conditions de concurrence parfaite.
L’intervention des pouvoirs publics dans l’économie n’est donc pas forcé-
ment moins importante mais sa forme est différente. Les instruments de
contrôle direct limitant les décisions des agents économiques sont rempla-
cés par un cadre réglementaire donnant les incitants nécessaires pour que
les décisions individuelles soient conformes à l’intérêt général, défini au
sens large et comprenant les aspects redistributif, de sécurité, de recher-
ches et développement,...

Ce double mouvement commun à tous les pays industrialisés, s’accompagne
d’une réflexion sur le caractère efficace de l’intervention publique. La question est
alors de savoir si par rapport à l’objectif poursuivi et sans remise en cause de ce-
lui-ci, l’intervention publique prend la forme la plus efficace, c’est-à-dire celle qui
permet d’atteindre l’objectif fixé au moindre coût. La simplification administrati-
ve s’inscrit en droite ligne de cette réflexion. Sans remettre en cause les raisons de
l’intervention publique, elle s’interroge sur la forme que cette intervention doit
prendre pour minimiser les charges administratives pesant sur le secteur privé.

Il ne s’agit donc pas de supprimer des règlements s’adressant aux entreprises
mais d’alléger les procédures administratives qui permettent de vérifier la con-
formité des entreprises à ces règlements ou de collecter les données nécessaires
au fonctionnement de la société. Entre autres, il s’agit de supprimer toutes les
procédures administratives qui sont jugées inutiles, en particulier celles qui font
double emploi ou sont obsolètes. Pour reprendre la terminologie de l’OCDE, le
présent travail propose de traiter essentiellement l’allégement des réglementa-
tions des processus1.

Le sujet étant déterminé, trois questions se posent:

1. Comment évaluer les charges administratives pesant actuellement sur le
secteur privé, et en particulier sur les entreprises?

2. Comment organiser de la façon la plus efficace, le processus de simplifica-
tion administrative en tenant compte des mutations technologiques rapi-
des que vit notre société?

3. Comment évaluer un processus de simplification administrative?

Ces trois questions donnent la structure de notre réflexion et correspondent aux
trois parties du rapport.

1. L’OCDE distingue trois grandes catégories de réglementations : les réglementations économiques 
qui interviennent directement dans les décisions du marché, les réglementations sociales qui 
protègent des valeurs non économiques et les réglementations de processus qui recouvrent les 
formalités administratives par le biais desquelles les pouvoirs publics recueillent des informa-
tions et qui sont souvent qualifiées de paperasserie. Pour plus d’informations, voir L’Observa-
teur de l’OCDE, n°206, juin 1997.
6
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Partie I: L’évaluation des charges 
administratives pesant sur les 
entreprises

Cette première partie traite de l’élaboration d’un indicateur global de mesure des
charges administratives pesant sur les entreprises. Elle présente d’abord une syn-
thèse des différents moyens d’évaluation des charges administratives pesant sur
les entreprises, mis en oeuvre dans les autres pays et en particulier aux Pays-Bas.
L’objectif de cette synthèse est de souligner les avantages et les inconvénients des
différentes démarches envisageables et donc de mieux comprendre leur portée
respective. Une première évaluation des charges administratives pesant sur les
entreprises belges est ensuite réalisée pour l’année 1998.

A. Les charges administratives: comment les mesurer?

1. La problématique

L’Accord de Gouvernement fédéral du 7 juillet 1999 prévoyant une réduction de
la charge administrative des citoyens et des entreprises de 10% au cours des
deux années à venir, et de 25% d’ici la fin de la législature, il convient donc de se
doter d’un instrument susceptible de mesurer le résultat des efforts entrepris et
par-là même, le degré de réalisation de l’objectif gouvernemental. 

Même si beaucoup de gouvernements ont fait de la réduction des charges admi-
nistratives un de leurs objectifs au même titre que la Belgique, peu de pays
mesurent précisément le poids de ces charges. Dès lors, il n’y a encore que peu
de réflexions sur la meilleure méthodologie à utiliser pour assurer le suivi des
charges administratives.

La principale démarche qui a inspiré cette section est la démarche néerlandaise
qui est la seule à avoir combiné les techniques d’enquête à un modèle de calcul
des charges administratives.

Il convient de rappeler que, conformément, à la demande qui nous a été adres-
sée, les indicateurs proposés pour la Belgique ne couvrent que le poids des char-
ges administratives pesant sur les entreprises et non le poids de celles

supportées par les citoyens1.

1.  Ce qui est aussi le cas des indicateurs hollandais.
7
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2. L’indicateur “policy report”

Le but d’un tel indicateur est de savoir dans quelle mesure les efforts de simplifi-
cation administrative entrepris ont induit des améliorations concrètes effective-
ment perçues par les entreprises. Il convient donc d’obtenir une mesure du coût
total des charges administratives pesant sur les entreprises sur plusieurs pério-
des pour en suivre l’évolution. Mais le seul critère quantitatif ne suffit pas car il
ne donne qu’une vision incomplète de la réalité. Ainsi, par exemple, d’une
période à l’autre, le coût total pourrait rester stable ou augmenter car des directi-
ves européennes ont dû être transposées dans la législation nationale. Dans un
même temps, les obligations administratives sont devenues plus claires et plus
faciles à remplir, ce qui a réduit le coût administratif unitaire de ces obligations.
Pour capter ce type d’amélioration, il faut également disposer de l’évolution
d’un indicateur qualitatif qui traduit la perception que les entreprises ont des
changements administratifs.

a. L’indicateur quantitatif

Plusieurs méthodologies sont envisageables pour mener à bien la construction
d’un indicateur quantitatif.

Ainsi, les Pays-Bas ont confié l’élaboration de cet indicateur à un institut de
recherche privé, EIM. Ce dernier a développé une démarche1 qui se base sur
l’évaluation du coût des échanges d’informations entre les entreprises et l’admi-
nistration selon une approche bottom-up. Chaque échange d’informations est
considéré comme une combinaison unique de manipulations administratives. Le
coût de chaque échange d’informations est calculé à partir de la formule sui-
vante:

Compte tenu du temps nécessaire à ce type d’évaluation, le modèle n’a été uti-
lisé que pour l’évaluation d’une partie des charges administratives, essentielle-
ment celles liées à la fiscalité. Pour estimer le reste des charges administratives,
l’approche top-down a été retenue et des enquêtes auprès des entreprises ont été
effectuées. L’annexe I donne un aperçu des domaines couverts par l’évaluation
et présente les principaux résultats.

Le grand avantage de l’utilisation du modèle est d’obtenir une vue assez précise
du coût de chaque réglementation analysée. Le principal désavantage est le
temps nécessaire à élaborer ce type d’instrument et donc le coût de son élabora-
tion. C’est pour cette raison que le système de mesure néerlandais a dû combiner

1.  Le système porte le nom de MISTRAL qui signifie MeetInSTRument Administratieve Lasten.

Coût par échange d’informations = nombre d’informations * coût par infor-
mation

Coût par information = nombre de manipulations * coût par manipulation

Coût par manipulation = temps nécessaire à la manipulation * coût horaire
8
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l’évaluation donnée par le modèle à des évaluations plus classiques provenant
d’enquêtes. Même en combinant ces deux méthodologies, l’évaluation réalisée
n’a été en mesure que de couvrir trois domaines de réglementation: le social, la
fiscalité et l’environnement.

Par rapport à la démarche néerlandaise, la méthodologie plus généralement
mise en oeuvre pour obtenir une estimation du coût total des charges adminis-
tratives est celle basée uniquement sur une enquête auprès d’un échantillon
représentatif d’entreprises. Les résultats de l’enquête sont ensuite extrapolés à
l’ensemble de l’économie. Cette façon de procéder à l’estimation présente, elle
aussi, des avantages et des inconvénients résumés dans le tableau 1.

TABLEAU 1 - Avantages et inconvénients de l’estimation par enquête

Compte tenu des limites évoquées dans le tableau 1, l’estimation du poids des
charges administratives n’est pas à prendre comme un chiffrage précis mais doit
plutôt être interprétée comme un ordre de grandeur. Ainsi, cet indicateur per-
mettra de savoir si le coût administratif total est plus proche de 2% que de 5% du
PIB. Il convient cependant de souligner que l’écart d’estimation entre le modèle
MISTRAL et les enquêtes n’est pas très important. Ainsi, EIM s’est livré à une com-
paraison pour l’année 1993, entre les deux types d’estimation. L’enquête donnait
un total de 13,1 milliards de florins alors que Mistral estimait le total des charges
administratives pesant sur les entreprises néerlandaises à 12,9 milliards de flo-
rins.

Avec la méthodologie des enquêtes, il est impossible de séparer clairement les
charges administratives par niveau de pouvoir (fédéral, régional ou européen)
puisque les entreprises ne savent pas le faire, alors que l’accord gouvernemental
ne porte, par définition, que sur les charges administratives générées au niveau
fédéral. Par contre, une méthodologie de type MISTRAL permet cette séparation
des législations par niveau de pouvoir.

Avantages Inconvénients

Les principaux intéressés fournissent l’information. Les informations sont subjectives.

Les méthodes statistiques d’échantillonnage sont bien maîtrisées. Le questionnaire est une charge administrative supplémentaire.

La standardisation des procédures est possible, ce qui diminue le coût 
d’une procédure récurrente.
Un intervalle de confiance accompagne les résultats.

Les entreprises ont des difficultés à séparer les charges admi-
nistratives imposées par les pouvoirs publics de celles impo-
sées par la gestion de l’entreprise, d’où tendance à la 
surestimation.

L’utilisation des techniques modernes de communication est possible. Les simplifications marginales ont tendance à passer inaper-
çues, les entreprises ne modifiant leur évaluation que lors de 
changements importants.
Un biais peut éventuellement être introduit si seules les entre-
prises les plus efficaces dans la gestion des charges adminis-
tratives répondent.
9
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b. L’indicateur qualitatif

Un aspect du suivi de la procédure de simplification administrative est abordé
par l’indicateur quantitatif, mais le climat des relations entre l’administration et
les entreprises est aussi un autre aspect sur lequel cette procédure peut agir. Il est
difficile de construire un seul indicateur synthétique du climat des relations
entre administrations et administrés car cela impliquerait de donner des poids
relatifs à des critères tel que la lisibilité des textes légaux, le délai de réponse de
l’administration, les changements fréquents de législation…sans que ne ressorte
clairement quel est l’aspect qui pose le plus de problèmes aux entreprises. Mieux
vaut, dès lors, se doter d’une série d’indicateurs couvrant les aspects principaux
des relations entre administrations et entreprises sans en privilégier à priori cer-
tains.

A titre d’exemple de contenu d’une enquête qualitative, l’enquête menée par le
groupe PUMA1 de l’OCDE reprend, en plus de l’indicateur quantitatif, les sept
indicateurs suivant pour couvrir différents aspects du climat des relations admi-
nistratives:

1. La qualité de la réglementation: mesure le degré de satisfaction des entre-
prises concernant la qualité des règlements au travers d’une série de critè-
res tels que la facilité de compréhension, la simplicité, la flexibilité, la
prédictabilité des changements et la cohérence.

2. Le niveau de consultation: mesure le degré de participation directe des
entreprises dans le développement de nouvelles réglementations.

3. Le degré de conformité: reflète l’opinion des entreprises concernant le
degré de respect des règlements existants dans leur secteur industriel.

4. La qualité des contacts avec l’administrations pour l’obtention d’informa-
tion: mesure le niveau de satisfaction des entreprises concernant les ren-
seignements fournis par les services publics.

5. L’efficacité des autorités publiques à fournir des autorisations et permis:
regroupe une série de critères comme le temps nécessaire à l’obtention de
ces documents, les démarches additionnelles, la transparence du proces-
sus, les coûts administratifs additionnels...

6. L’impact des réglementations concernant l’emploi sur l’activité de l’entre-
prise: est mesuré par une série d’éléments comme l’impact sur les coûts
salariaux, la productivité, les dépenses en R&D, les réorganisations du per-
sonnel...

7. La tendance dans les charges administratives des deux dernières années:
donne l’opinion des entreprises sur l’évolution du coût des formalités
administratives.

La méthodologie de l’enquête auprès d’un échantillon représentatif d’entrepri-
ses se prête particulièrement bien à ce type d’évaluation qui n’est pas véritable-
ment possible dans le cadre de la démarche hollandaise.

1. PUMA est l’abréviation de “Public Management”. Il s’agit d’un comité qui, au sein de l’OCDE, étu-
die les moyens de promouvoir la bonne ”public governance, définie comme un élément essentiel 
de renforcement de la démocratie pluraliste et de promotion du développement durable”.
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3. Conclusions

Le seul gouvernement, en dehors du gouvernement belge, à s’être doté d’une
évaluation du coût total des charges administratives pesant sur les entreprises
est le gouvernement des Pays-Bas. Les autres gouvernements soit reprennent
des estimations de différentes organisations nationales ou internationales, aca-
démiques ou professionnelles, soit ne présentent aucune quantification de ces
charges. La principale motivation des gouvernements belge et néerlandais à se
doter d’un tel instrument, est donnée par la précision dans l’accord gouverne-
mental de l’ampleur de la réduction désirée des charges administratives. 

La démarche néerlandaise amorcée bien avant la démarche belge, a bénéficié de
l’opportunité de confier l’élaboration de l’indicateur quantitatif à un institut
privé de recherche sans véritable contrainte de temps et de moyens. L’élabora-
tion de l’indicateur s’est donc effectuée bien avant la mise en place d’un vérita-
ble programme de simplification administrative1.

Le cas de la Belgique est, à cet égard, tout à fait différent puisque l’élaboration de
l’indicateur est concomitante à la démarche de simplification. La contrainte de
temps joue donc fortement et il est important de disposer, dans de brefs délais,
d’un indicateur fiable. C’est pourquoi nous proposons d’évaluer le coût global
des charges administratives pesant sur les entreprises à partir d’enquêtes plutôt
qu’à partir d’un modèle de type MISTRAL, même si les limites inhérentes à ce pro-
cédé empêchent toute analyse fine des résultats. Les enquêtes devront être réali-
sées de manière à offrir en complément de l’exercice de quantification, une série
d’informations qualitatives sur le climat des relations entre administrations et
entreprises. Dans cette optique, l’enquête mise au point par le groupe PUMA de
l’OCDE constitue une base de travail intéressante pour développer un indicateur
de suivi macroéconomique des charges administratives. 

B. L’évaluation des charges administratives pesant sur les 
entreprises belges

1. L’enquête PUMA-OCDE sur les charges administratives

Etant donné la contrainte de temps très stricte qui pesait sur la réalisation du
rapport, le Bureau fédéral du Plan n’a pas été en mesure de développer une
méthodologie propre pour estimer les charges administratives. Par ailleurs, il
n’existe pas à l’heure actuelle en Belgique, d’estimation des charges administra-

tives réalisée par un organisme indépendant2.

1. La première tentative d’évaluation du coût total des charges administratives pesant sur les entre-
prises néerlandaises a été effectuée dès 1993.

2. Une estimation des charges administratives pesant sur les entreprises belges pour l’année 1996 a 
cependant été réalisée par KI partners pour le compte de la FEB et portait sur 506 entreprises.
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Compte tenu de ces contraintes, les données de base utilisées pour l’estimation
du coût total de charges administratives proviennent de l’enquête réalisée par le

Ministère de l’Agriculture et des Classes Moyennes1 dans le cadre d’un projet
mis sur pied par le groupe PUMA de l’OCDE. Ce projet ayant pour but de permet-
tre une comparaison internationale des charges administratives pesant sur les
entreprises, la méthodologie développée n’était, dès lors, pas spécifiquement
conçue pour le cas de la Belgique. Le choix s’est cependant porté sur cette
enquête pour plusieurs raisons:

- Les données étaient rapidement disponibles.

- L’année étudiée était récente, en l’occurrence 1998.

- Des indicateurs qualitatifs étaient présents en plus des indicateurs quanti-
tatifs.

- Les charges administratives étaient appréhendées à la fois en termes de
coûts internes et de coûts externes.

- L’enquête était menée par un organisme indépendant ne cherchant pas à
privilégier un secteur économique ou une catégorie d’entreprises.

- La comparaison internationale rendue possible par la méthodologie adop-
tée par l’enquête pourrait permettre de situer notre pays et de donner des
indications pour une analyse de type benchmarking.

La limite principale de cette enquête est qu’elle ne porte que sur trois catégories
de contraintes administratives, celles liées à l’emploi, à l’environnement et à la
taxation. Celles-ci représentent cependant une part très importante de l’ensem-
ble des procédures administratives incombant aux entreprises. L’annexe II
donne le détail des obligations légales comprises dans chacune de ces trois caté-
gories.

Il faut aussi souligner que cette enquête porte sur l’ensemble des charges admi-
nistratives touchant les entreprises, quel que soit le niveau de pouvoir (euro-
péen, fédéral, régional, communautaire, provincial ou communal) qui est à
l’origine de ces obligations administratives. 

Enfin, l’enquête interroge les entreprises sur leurs charges administratives glo-
bales, que ces charges soient générées par une obligation administrative légale

ou par la simple bonne gestion de l’entreprise2.

L’enquête a été réalisée en 1999 sur des informations concernant 1998. Le nom-
bre d’entreprises ayant fourni des réponses utiles est de:

- Concernant les charges administratives liées à l’emploi: 324.

- Concernant les charges administratives liées à l’environnement: 317.

- Concernant les charges administratives liées à la taxation: 351.

1. Monsieur Stefaan De Vos en a été le responsable.
2. Lors de leur estimation des charges administratives pour l’année 1993, les experts néerlandais 

montraient que sur le total des charges administratives, seulement 36% du montant total des 
charges relevait d’une obligation légale, Source EIM, “Monitor Administratieve Lasten 
Bedrijven : 1993-1998 “, juin 1999, Zoetermeer.
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Les entreprises ont été regroupées selon leur taille et leur secteur d’activité éco-

nomique. Neuf classes ont ainsi été créées1. Comme l’indique le tableau suivant,
les entreprises n’employant pas de personnel ou employant plus de 500 person-
nes ainsi que les entreprises du secteur de la pêche n’ont pas été prises en
compte dans le cadre de la présente étude. Pour la Belgique, cela signifie que
7287 entreprises ou 3,5% du total des entreprises existantes en 1998, n’ont pas été
couvertes par les résultats de l’enquête.

TABLEAU 2 - Typologie des classes d’entreprises

2. Les limites de l’estimation

Etant donné que l’estimation du coût global des charges administratives pour la
Belgique se base sur l’enquête de l’OCDE, les limites de l’enquête sont aussi vala-
bles pour l’estimation globale.

Nous avons donc une sous-estimation du coût global dans la mesure où toutes
les charges administratives et toutes les entreprises ne sont pas couvertes par
l’enquête. 

De plus, les remarques concernant l’utilisation d’enquête et le type de biais que
cela peut entraîner restent d’actualité. En particulier, ces enquêtes sont consom-
matrices de temps et de ressources. Les entreprises ne tiennent généralement pas
une comptabilité précise du coût associé à chaque obligation administrative.
Lors des enquêtes menées par l’administration américaine, les entreprises se
sont plaintes de la grande difficulté qu’elles rencontraient à estimer leurs pro-
pres coûts administratifs car elles ne séparaient pas les procédures administrati-
ves par niveau de pouvoir, ni ne tenaient une comptabilité du coût marginal de
chaque procédure. Les entreprises sont donc obligées de reconstruire une causa-
lité. De même, il est parfois difficile d’estimer dans quelle mesure le comporte-
ment des entreprises est dû à la réglementation. Ainsi par exemple, si la
réglementation concernant la protection de l’environnement a certainement aidé

1. Les classes A, B et C regroupent le secteur manufacturier et la construction. Les classes D, E et F 
regroupent les secteurs de commerce de gros et de détail, de réparation de véhicules et cycles, 
des hôtels et restaurants et des transports, entreposages et communications. Les classes G, H et I 
regroupent les services financiers, les services immobiliers, la location de machines, les services 
informatiques, les services aux entreprises, l’éducation, la santé et les autres services.

Secteur Taille (en nombre de personnes employées)

A Manufacture 1 - 19

B 20 - 49

C 50 - 500

D Services avec impact physique 1 - 19

E 20 - 49

F 50 - 500

G Services sans impact physique 1 - 19

H 20 - 49

I 50 - 500
13
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à produire de façon plus propre, il n’est pas évident que sa suppression condui-
rait les entreprises à ne plus tenir compte de la pollution dans leur processus de
production. De la même manière, une suppression de l’ensemble des charges
administratives ne conduirait pas à l’absence de toutes dépenses administratives
au sein des entreprises qui, pour des raisons de management, devraient conti-
nuer à mettre à jour une série d’informations sur leurs activités. Dans le coût des
charges administratives ainsi estimé, il y a donc une certaine partie incompressi-
ble qui sera de toute façon encourue par l’entreprise même en l’absence de régle-
mentation.

Enfin, l’enquête portant sur des charges récurrentes touchant des entreprises
existantes, l’effet d’un allégement des procédures administratives touchant à la
création d’entreprises n’est pas appréhendé dans ce rapport.

3. Les résultats de l’enquête

L’enquête permet d’analyser deux types de coûts : les coûts internes et les coûts
externes des charges administratives. Les coûts internes sont appréhendés au
travers du nombre d’heures passées chaque mois à remplir les exigences admi-
nistratives et les coûts externes au travers du montant en BEF dépensé chaque
année par l’entreprise en services extérieurs (expertise comptable, secrétariat
social...). Pour obtenir le coût total des charges administratives par entreprise, le

nombre d’heures annualisé est multiplié par le coût horaire du travail1 et est,
ensuite, additionné au coût externe.

a. Le coût total

Nous avons agrégé le coût interne et externe en un indicateur unique, à savoir le
coût total du respect des procédures administratives. La méthodologie suivie
lors de cette agrégation est expliquée dans l’annexe III. A partir de cet indicateur
global, nous avons extrapolé les résultats de l’échantillon à l’ensemble de l’éco-
nomie en tenant compte de la répartition des entreprises belges entre les 9 clas-
ses définies en début de rapport.

Le tableau 3 contient l’estimation du coût total des procédures administratives
pour l’ensemble de la Belgique2.

TABLEAU 3 - Coût total des procédures administratives pour les entreprises de 1 à 500 employés en 1998

1. Dans notre estimation, nous avons repris le coût horaire du travail salarié calculé par le Bureau 
fédéral du Plan qui est de 910.8 BEF pour l’année 1998.

2. L’annexe IV donne une indication des intervalles de confiance des résultats de l’enquête par 
classe d’entreprises.

Nombre d’entreprises Coût horaire du travail Coût total en monnaie 
nationale

Coût total en % du PIB

199994 910,8 En milliards de BEF 198,9 2,2%

Coût interne 53,3% 1,2%

Coût externe 46,7% 1,0%
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Les charges administratives étudiées par l’enquête s’élevaient, en 1998, à 2,2%
du PIB, soit près de 200 milliards de francs. En comparaison internationale du
coût total en pourcentage du produit intérieur brut, cela situe la Belgique à une
position intermédiaire, proche des Pays-Bas (2,2%) et de la Suède (2,4%), au-des-
sus de la Finlande (1,0%) et de l’Islande (0,75%) mais en dessous de l’Espagne
(7%) et de la Norvège (2,9%).

Etant donné le nombre de petites entreprises en Belgique, 92% des entreprises
sont des entreprises de petite taille, et le fait que les charges administratives les
touchent proportionnellement plus durement, les coûts administratifs pesant sur
les entreprises employant moins de 20 personnes représentent une part impor-
tante du coût total : 76,7% contre 13,5% pour les entreprises de taille moyenne et
9,8% pour les grandes entreprises (voir tableau 4) alors que les petites entrepri-
ses ne contribuent que pour 33% de la valeur ajoutée totale de l’économie. 

TABLEAU 4 - Répartition du coût total par taille d’entreprise et par type de coût (en milliards)

Les catégories de réglementations étudiées interviennent pour une part très
semblable dans le coût total : la taxation représente 31,9% du coût total, l’envi-
ronnement 32,7% et l’emploi 35,4%.

Le tableau 5 qui donne la ventilation du coût total entre coût interne et coût
externe par taille des entreprises, illustre la partie relativement plus faible des
charges administratives externalisées par les petites entreprises.

TABLEAU 5 - Ventilation du coût total en coûts interne et externe selon la taille des entreprises

Taille Total

Petite 152,6 Coût extérieur 64,9

Coût intérieur 87,6

Moyenne 26,9 Coût extérieur 18,1

Coût intérieur 8,9

Grande 19,4 Coût extérieur 9,8

Coût intérieur 9,6

Taille En % du coût total

Petite Coût interne 57%

Coût externe 43%

Moyenne Coût interne 31,3%

Coût externe 68,7%

Grande Coût interne 49%

Coût externe 51%
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b. Le coût interne

Le graphique suivant reprend le nombre d’heures par an et par personne occu-
pée, consacrées aux procédures administratives selon la taille de l’entreprise et
pour le total de l’échantillon.

De ce graphique, il ressort très clairement que le coût interne des charges admi-
nistratives est particulièrement élevé pour les petites entreprises employant
moins de 20 personnes. Cette constatation s’explique par le fait que la majorité
de ces charges n’est pas proportionnelle au nombre de personnes occupées, ni au
volume d’activité. Ce sont essentiellement les procédures administratives liées à
la taxation et à l’emploi qui mobilisent le plus les ressources de ces petites entre-
prises.

FIGURE 1 - Nombre d’heures par personne occupée et par an consacrées aux pro-
cédures administratives

Une comparaison avec les résultats préliminaires de l’OCDE montre que si la Bel-
gique se situe dans la moyenne des pays, en ce qui concerne cet indicateur pour
les entreprises moyennes et grandes, il n’en va pas de même pour les petites
entreprises. Avec près de 158 heures par an et par personne consacrées aux pro-
cédures administratives, la Belgique détient un record absolu loin devant le
deuxième pays, le Mexique, dont les petites entreprises ne consacreraient que
120 heures aux dispositions administratives. Une des explications du nombre
record d’heures consacrées aux charges administratives dans les petites entrepri-
ses pourrait être l’importance du travail non déclaré dans ce domaine d’activité.
Les petites entreprises auraient recours à des services non déclarés pour remplir
leurs obligations administratives et les comptabiliseraient, dans leurs réponses à
l’enquête, comme des heures prestées par leur personnel, ce qui aurait comme
conséquence de conduire à une surévaluation des coûts internes au détriment
des coûts externes.
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c. Le coût externe

Le coût externe correspond à l’estimation faite par les entreprises de leurs
dépenses mensuelles en services extérieurs nécessaires à la réalisation de leurs
obligations administratives. Le tableau 6 reprend ces estimations annualisées en
montants absolus, par personne occupée et exprimées en % du chiffre d’affaires.

TABLEAU 6 - Dépenses extérieures annuelles en francs, par personne occupée et en % du chiffre d’affaires par 
taille d’entreprise

Le chiffre d’affaires moyen et le nombre de personnes occupées étant plus faibles
pour les petites entreprises que pour les grandes, il est assez logique que les
indicateurs décroissent avec la taille de l’entreprise.

Par rapport aux résultats préliminaires de l’OCDE, les petites entreprises belges
ont comparativement peu recours aux services extérieurs. En ce qui concerne le
ratio coûts externes en % du chiffre d’affaires, elles se situent, en effet, à un
niveau proche de la Suède et de l’Espagne bien en dessous des niveaux atteints
par la Norvège (5,9%) ou la Finlande (2,1%). La même constatation peut être
faite en ce qui concerne les grandes entreprises belges qui avec les grandes entre-
prises espagnoles (0,2%) sont celles qui font le moins appel aux services exté-
rieurs. Ce sont les grandes entreprises de l’Islande (4,9%) et de la Norvège (2,2%)
qui externalisent proportionnellement le plus.

Une autre décomposition intéressante est basée non plus sur la taille de l’entre-
prise mais sur le type de régulation envisagé. Le tableau 7 reprend les dépenses
extérieures annuelles en % du chiffre d’affaires en fonction des trois grandes
catégories de procédures administratives envisagées.

TABLEAU 7 - Dépenses extérieures annuelles en % du chiffre d’affaires par domaine

Contrairement à ce qui est visible pour d’autres pays où généralement l’environ-
nement entraîne moins de recours aux services extérieurs, il n’y a pas, en Belgi-
que, de catégorie de charges administratives qui nécessite plus qu’une autre, une
aide extérieure.

Taille de l’entreprise 1 à 19 20 à 49 50 à 500

en francs 309 054 736 385 1 394 222

par personne occupée 98 211 24 892 13 147

% du C.A. 1,6 0,8 0,3

Régulation Emploi Environnement Taxation Total

En % du C.A. 0,3 0,2 0,2 0,7
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d. Conclusions

L’estimation effectuée, sur base de l’enquête PUMA – OCDE, montre que les obli-
gations administratives pesant sur les entreprises belges en matière de taxation,
d’emploi et d’environnement entraînaient, en 1998, un coût total de 199 milliards
de francs, soit 2,2% du PIB.

Ces obligations administratives pèsent principalement sur les entreprises
employant moins de 20 personnes. Ces dernières ont relativement peu recours à
des services extérieurs pour les aider à se conformer aux exigences administrati-
ves et mobilisent donc leurs employés pour un nombre d’heures relativement
plus important que dans les autres pays participant à l’enquête de l’OCDE.

4. L’effet macroéconomique d’un allègement des charges administratives

a. Introduction

Une réduction de grande ampleur des charges administratives des entreprises
produit des effets à caractère macroéconomique. Ces effets seront présentés ci-
après dans l’hypothèse déjà évoquée, où les charges administratives visées ne
relèvent pas de la collecte d’informations susceptibles d’être utiles, même indi-
rectement, à la gestion et au contrôle des circuits économiques et financiers,
notamment au niveau de la perception des prélèvements obligatoires et/ou de
l’exécution des dépenses publiques.

La réduction des charges administratives implique une baisse des coûts de pro-
duction et un accroissement de la productivité du travail et du capital. En effet,
elle permet a priori de maintenir la production de biens et services destinés aux
utilisateurs finaux (consommateurs et investisseurs) à un niveau inchangé, en
réduisant la quantité de travail et de capital nécessaire. 

Ces facteurs de production libérés permettent d’augmenter la capacité de l’éco-
nomie, donc d’augmenter le niveau de l’activité. Cet impact macroéconomique
peut être évalué à partir de deux grandes catégories de modèles économiques :
le modèle d’équilibre général qui permet de savoir quel sera le nouvel équilibre
quand l’économie aura absorbé le choc initial et le modèle macroéconomique de
court-moyen terme qui donne une description des ajustements en oeuvre pen-
dant la phase de transition vers ce nouvel équilibre.

b. Les réponses d’un modèle d’équilibre général

Le modèle d’équilibre général décrit les conditions de l’équilibre macroéconomi-
que global. Dans ce cadre, la mesure entraîne, par définition, une réutilisation
intégrale des facteurs de production libérés, une réduction des coûts de produc-
tion qui se répercute intégralement dans les prix et un accroissement de l’acti-
vité. Dans la nouvelle situation d’équilibre, les salaires réels augmentent,
l’emploi reste inchangé et par conséquent, le revenu disponible réel des ménages
progresse. Pour une réduction des charges administratives de 20 milliards et
18



Working Paper 4-00
dans l’hypothèse que les secteurs de production réutilisés conserveraient une
productivité identique, l’augmentation du PIB serait de l’ordre de 0,2%.

Cependant, l’analyse des effets macroéconomiques à court et moyen terme
implique de tenir compte, non seulement de la baisse des coûts de production et
des gains de productivité mais également des coûts de transition. En effet, une
partie des facteurs de production libérés des tâches administratives ne pourront
que progressivement être réinsérés dans de nouvelles activités. Le rythme de
cette réinsertion dépendra du dynamisme entrepreneurial créé par la mesure de
réduction des charges administratives et du comportement des prix et donc des
marges bénéficiaires des entreprises. L’ampleur de ces différents effets peut être
approchée en recourant à un modèle macroéconomique et macrosectoriel de
court-moyen terme.

c. Les réponses d’un modèle de court-moyen terme

i. Hypothèses et limites de la démarche

Il convient de rappeler les limites de toute simulation macroéconomique. Un
modèle macroéconomique simule des effets globaux, approchés par des moyen-
nes; il ne fournit pas d’analyse des effets différenciés d’une mesure en fonction
de la taille de l’entreprise ou selon le type d’emploi.

Les différentes hypothèses sur lesquelles reposent les résultats de la simulation
sont les suivantes:

1. La réduction des charges administratives est de 10% du montant global de
1998, soit 20 milliards de francs.

2. Cette réduction est uniforme: elle touche de la même façon toutes les caté-
gories d’entreprises, toutes les catégories de réglementations et aussi bien
les coûts internes que les coûts externes.

3. Les 20 milliards de réduction sont divisés pour moitié en réduction des
coûts externes et pour moitié en réduction des coûts internes. 

Deux simulations ont été réalisées: la première porte uniquement sur les effets
de baisse des coûts de production et des gains de productivité résultant de la
disparition de 10 milliards de coûts administratifs externes1 (simulation A), la
seconde ajoute à ce premier effet, la réduction de 10 milliards des coûts adminis-
tratifs internes en faisant l’hypothèse que cette réduction libère du temps pour
des activités productives et se traduit à 100% par une création d’activité (simula-
tion B).

ii. Les résultats

Les commentaires ci-dessous portent sur les effets de la mesure sur les différen-
tes variables, pas sur l’évolution de celles-ci en valeur absolue.

1. Les charges administratives internes supprimées dans les grandes entreprises sont assimilées à 
des coûts administratifs externes.
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Pour les deux simulations, la première année est marquée par une diminution
du volume d’heures de travail conduisant à des pertes d’emplois dans le sec-
teur1 de services aux entreprises qui gèrent les charges administratives (Secréta-
riat sociaux, fiduciaires,...). La baisse d’activité dans ce secteur est
progressivement compensée par l’activité accrue des autres secteurs (tableau 8).
Cette activité accrue est plus marquée dans la simulation B où à l’horizon de 5
ans, on assiste à des créations nettes d’emplois.

A court terme, l’effet direct de la mesure est une diminution des coûts
(tableau 9), la réaction des prix à la baisse des coûts serait faible, ce qui entraîne a
posteriori un relèvement des marges et ne permet pas un redéploiement de
l’activité. 

A moyen terme cependant, la baisse des coûts se traduit progressivement en
baisse de prix (tableau 9). La compétitivité améliore la production nationale au
détriment des importations. L’impact sur l’activité totale est positif, ainsi que le
montre la croissance du PIB. L’investissement se redresse, profitant à la fois de la
progression de la rentabilité et de l’activité.

TABLEAU 8 - La croissance économique et ses composantes

TABLEAU 9 - Prix, productivité et coût

TABLEAU 10 - Emploi (en milliers)

1. Secteur classé dans la rubrique “Autres services marchands” au tableau 10

Simulation A Simulation B

2000 2005 2000 2005

Demande intérieure -0,07 0,00 -0,02 0,06

Exportations 0,00 0,03 0,13 0,12

Importations -0,07 -0,04 0,00 0,03

PIB -0,01 0,07 0,10 0,15

Simulation A Simulation B

2000 2005 2000 2005

Déflateur de la consommation privée -0,01 -0,13 0,01 -0,08

Productivité par tête (secteur marchand) 0,15 0,17 0,15 0,16

Coût salarial unitaire (secteur marchand) -0,13 -0,29 -0,13 -0,23

Simulation A Simulation B

2000 2005 2000 2005

Autres services marchands -4,18 -3,06 -1,15 -0,06

Autres secteurs -0,68 0,18 -0,19 0,51

Emploi total -4,87 -2,90 -1,34 0,43
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d. Conclusions

Une opération de simplification des procédures administratives pesant sur les
entreprises portant sur 10% des charges constitue, pour l’économie, une sorte de
choc technologique. En effet, elle permet de diminuer la quantité de facteurs de
production nécessaire pour produire une quantité donnée de biens et services.
Les effets macroéconomiques d’une telle opération doivent être évalués en
tenant compte de deux éléments:

- Les effets structurels.

- La dynamique d’ajustement de l’économie à ce choc.

Les effets structurels sont essentiellement les suivants: une progression de l’acti-
vité économique et des revenus et une réduction des prix.

La dynamique d’ajustement de l’économie tient à la fois compte des coûts de
transition, dus à la rigidité des prix et à la difficulté de reconvertir rapidement
les facteurs de production libérés.

A court terme, les effets macroéconomiques sont une diminution du volume de
travail, une diminution des coûts et une augmentation de la compétitivité.

A moyen terme, la baisse des coûts est répercutée sur le niveau des prix. Celle-ci
renforce les gains de compétitivité et permet un redéploiement de la croissance
de l’activité et de l’emploi.
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Partie II: Un processus efficace de 
simplification

L’objectif de cette partie est d’ouvrir la réflexion sur la façon de rendre le proces-
sus de simplification le plus efficace possible. L’expérience des pays les plus
avancés dans ce domaine, montre que deux éléments contribuent à une simplifi-
cation efficace: la responsabilisation des administrations et l’intégration réfléchie
des nouvelles technologies de l’information et de la communication.

A. Introduction

L’évaluation du poids global des charges administratives pesant sur les entrepri-
ses ne fournit pas en tant que tel un instrument permettant d’orienter les pro-
grammes de simplification administrative à mettre en oeuvre dans chaque
administration car elle ne permet pas de distinguer l’origine de ces charges ni le
niveau de pouvoir qui les a imposées.

Or, l’expérience des pays plus avancés en termes de simplification administra-
tive a montré que le succès d’une telle initiative dépend fortement de la respon-
sabilisation des administrations. Ces dernières doivent pouvoir évaluer leur
contribution à la charge administrative globale pour pouvoir proposer des
mesures crédibles et chiffrées de réduction des procédures administratives. C’est
dans cet esprit qu’il convient d’élaborer le système interne aux administrations,
de mesure des charges administratives. La démarche néerlandaise est à cet égard
riche d’enseignements puisque l’évaluation de leur processus de simplification
les a conduit à mettre en place des programmes-actions par administration, pro-
grammes qui doivent, dans la mesure du possible, offrir une quantification de la
simplification proposée.

Un autre aspect intéressant qui ressort de l’expérience néerlandaise est l’utilisa-
tion des nouvelles technologies d’information et de communication. Dans l’éla-
boration des mesures de simplification envisagées, il convient d’intégrer les
progrès technologiques et leur diffusion de plus en plus rapide.

B. L’indicateur interne à l’administration

L’Agence pour la Simplification Administrative (ASA) travaille depuis plusieurs
mois sur l’élaboration d’un système de mesure des charges administratives,
interne aux administrations. L’idée de base du système proposé est de recenser
l’ensemble des informations demandées aux administrés par tous les différents
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formulaires émis par les administrations au niveau fédéral. Ce premier travail de
recensement permet déjà de connaître le nombre de fois qu’une même informa-
tion est sollicitée et d’opérer des simplifications en créant une base de données
commune à toutes les administrations. Ce travail permet aussi de mettre en évi-
dence d’éventuelles charges administratives qui peuvent être immédiatement
annulées car liées à des réglementations qui ne sont plus en vigueur.

La deuxième étape du processus consiste à donner un poids (sous forme d’un
indice chiffré) aux différentes informations demandées. Plus l’information est
difficile à fournir, plus le poids et donc l’indice doit être élevé. Cette démarche
permet d’aboutir à un indice total pour chaque formulaire en fonction des indi-
ces spécifiques aux informations demandées par ce formulaire. Toute réduction
des informations demandées ou toute amélioration dans les méthodes de trans-
fert de cette information, entraînera automatiquement une diminution de
l’indice total traduisant la simplification opérée. Le grand avantage de ce sys-
tème est de permettre de calculer précisément le résultat de différentes options
de simplification et donc de choisir celle qui induira la plus forte réduction de
l’indice total. De plus, une généralisation de cet indicateur permettrait de pren-
dre aussi en considération les charges administratives pesant sur les citoyens,
qui ne sont pas considérées dans l’indicateur macro-économique mais dont la
réduction fait aussi l’objet de l’accord gouvernemental.

Le principal problème posé par cette méthode est l’élaboration d’un système de
poids qui reflète au mieux la charge administrative encourue par les entreprises,
c’est-à-dire le coût que les entreprises supportent. Ce problème est aggravé par
le fait que les entreprises ne représentent pas un ensemble homogène et que des
modifications proposées seront ressenties comme une amélioration par certaines
mais comme un coût supplémentaire par d’autres. Ainsi, par exemple, si le
transfert électronique des informations est souhaité par les grandes entreprises,
il est ressenti comme un coût supplémentaire par certaines petites entreprises
qui ne disposent pas encore de cette technologie. Une pondération différente
devrait alors être utilisée selon que l’on estime les coûts pour les grandes entre-
prises ou pour les PME.

L’ASA n’a, pour l’instant, pas résolu ce problème du choix des pondérations, le
système d’évaluation n’étant encore qu’un projet pilote. Mais il apparaît déjà
clairement qu’une méthodologie doit être mise au point afin d’obtenir un sys-
tème aussi objectif que possible. Là encore, l’expérience néerlandaise pourrait
être utile. Il est, en effet, primordial que ce soit les besoins des utilisateurs et non
ceux de l’administration, qui guident l’élaboration du système de mesure. Le
système de pondération ne pourra donc être élaboré qu’en concertation, à tra-
vers des enquêtes et des interviews d’experts privés, avec les différentes catégo-
ries d’entreprises. 

Les résultats de l’enquête de l’OCDE ont clairement montré qu’en Belgique plus
fortement encore que dans les autres pays, ce sont les petites entreprises qui sont
principalement touchées par les procédures administratives. Le système d’éva-
luation devrait donc prioritairement porter sur les formulaires destinés à cette
catégorie d’entreprises. 
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C. L’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de 
la communication.

Un des défis posés à l’Etat par la société actuelle de l’information est de savoir
comment intégrer au mieux les avancées technologiques non seulement dans ses
relations avec les administrés mais aussi dans l’organisation des échanges
d’informations entre administrations.

La prise en compte de la diffusion de plus en plus rapide des avancées technolo-
giques doit être intégrée dans une réflexion sur la simplification administrative.
Des modes de transfert de l’information qui ne peuvent pas encore être envisa-
gés aujourd’hui, le seront sans doute dans deux ou trois ans. Plus fondamentale-
ment, l’utilisation généralisée de l’informatique doit conduire à une réflexion de
fond sur la façon dont les obligations administratives sont imposées aux entre-
prises. Ainsi, par exemple, les données collectées à des fins statistiques pour-
raient, dans la majorité des cas, être obtenues automatiquement à partir d’un
logiciel comptable si les concepteurs de ces logiciels recevaient les incitants adé-
quats pour intégrer les procédures nécessaires dans leurs programmes.

Les progrès techniques devraient aussi permettre un meilleur échange d’infor-
mations entre les administrations tout en assurant le respect de la vie privée. Les
possibilités d’accès limités aux bases de données et de contrôle de ces accès exis-
tent déjà et ne feront que s’améliorer dans les années à venir. Penser la simplifi-
cation administrative demande donc aussi de revoir fondamentalement
l’organisation des échanges d’informations au sein même de l’Etat.

D. Conclusions

L’expérience des autres pays, et en particulier l’expérience néerlandaise, a mon-
tré que la responsabilisation de chaque administration dans la génération des
charges administratives est un des éléments-clés pour assurer le succès du pro-
cessus de simplification. L’évaluation globale du niveau des charges administra-
tives doit donc être complétée pour devenir un outil véritablement utile à la
simplification administrative et à la responsabilisation des administrations.
Dans ce but, une des voies envisageables est de développer un indicateur interne
à l’administration davantage basé sur le recensement des formalités (approche
néerlandaise de type bottom-up). Cet outil permettrait d’abord, grâce au recen-
sement de l’ensemble des formalités, de connaître les informations faisant dou-
ble emploi ou étant obsolètes. Il ouvrirait ensuite la voie à l’utilisation des
nouvelles technologies pour la diffusion des informations.
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Partie III: Evaluation et mise en oeuvre du 
processus de simplification: 
les analyses d’impact de la 
réglementation

Cette dernière partie explore les aspects méthodologiques du suivi du processus
de simplification administrative à partir des techniques d’analyse d’impact de la
réglementation ou AIR. L’objectif de cette section est de présenter de façon claire
et succincte les fondements de l’analyse d’impact de la réglementation. A partir
des meilleures pratiques dans les pays de l’OCDE, cette section résume les princi-
paux éléments qui contribuent à la mise en oeuvre d’analyses d’impact efficaces.
Le but n’est pas d’aboutir à une solution concrète pour la Belgique mais plutôt
d’offrir une vue synthétique de ce qui est utilisé dans d’autres pays et d’ébaucher
les solutions envisageables pour notre pays en tenant compte de contraintes qui
lui sont spécifiques.

A. Introduction

Depuis plus de vingt ans, de nombreux pays de l’OCDE ont voulu se doter d’ins-
truments analytiques permettant de mieux cerner les effets des réglementations
sur la société. Ces différentes techniques sont reprises sous le vocable d’Analyses
d’Impact de la Réglementation ou AIR. 

L’AIR est essentiellement un ensemble de méthodes pour:

- examiner systématiquement certaines conséquences de l’action publique,

- communiquer l’information aux décideurs.

Si l’AIR permet de mieux éclairer les choix politiques, elle ne peut en aucun cas
s’y substituer. Il convient de considérer l’AIR comme un instrument supplémen-
taire dans la recherche de la meilleure législation possible. Son principal avan-
tage est de clarifier le débat réglementaire en obligeant la définition précise du
ou des objectifs et des moyens envisagés pour l’atteindre.

Un autre avantage important de l’AIR est de permettre au grand public, par la
diffusion d’une information structurée, d’accéder au débat réglementaire et de
mieux comprendre les tenants et aboutissants des règlements proposés. En ce
sens, ces méthodes renforcent le caractère démocratique des prises de décision
politique.
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Les quatre principaux objectifs de l’AIR sont1:

- Mieux comprendre les incidences réelles de l’action publique, coûts et
avantages compris.

- Associer de multiples objectifs en permettant de concilier des intérêts dif-
férents.

- Améliorer la transparence et la consultation.

- Améliorer la responsabilité des autorités publiques.

Les conséquences des législations étudiées par l’AIR varient très fortement d’un
pays à l’autre et au sein d’un même pays, d’un type de réglementation à l’autre.
Ainsi, par exemple, les décideurs politiques peuvent être intéressés par l’effet
des mesures sur des domaines particuliers comme les charges administratives
imposées aux entreprises ou le développement d’un tissu de PME ou encore la
protection de l’environnement. Aucun pays n’effectue des analyses d’impacts
complètes pour toutes les réglementations. Cette procédure serait beaucoup trop
coûteuse et ralentirait fortement tout le processus législatif. Ainsi, L’Environ-
mental Protection Agency2 américaine a calculé que le coût de réalisation de 15
AIR complètes était de US$ 10 millions, ce qui donne un coût unitaire de plus de
27 millions de BEF. Ce résultat doit cependant être nuancé par la constatation for-
mulée dans la même étude que ces 15 AIR avaient permis d’économiser environ
US$ 10 milliards, soit un rapport coût-avantage de 1 pour 1000. Les avantages
étant davantage fonction de la taille du pays que les coûts de réalisation des AIR,
le rapport coût-avantage serait sans doute nettement moins favorable pour un
pays aussi petit que la Belgique.

Il convient donc de déterminer quelles sont les réglementations jugées suffisam-
ment importantes pour justifier une telle démarche et quelles sont les techniques
à mettre en oeuvre, de la plus globale à la plus spécifique. L’objectif de cette sec-
tion est de synthétiser les meilleures pratiques relevées dans les pays ayant déjà
accumulé une expérience dans l’analyse d’impact des réglementations, en se
basant sur l’étude menée par l’OCDE en 19973. Au niveau mondial, le pionnier
des méthodes d’évaluation de la réglementation sont les Etats-Unis alors qu’en
Europe, les pays les plus avancés sont les pays scandinaves, le Royaume-Uni et
les Pays-Bas.

B. Les techniques mises en oeuvre dans l’analyse d’impact de la 
réglementation

Les différentes techniques qui peuvent être mises en oeuvre dans un programme
de AIR sont: l’analyse coût-bénéfice, l’analyse coût-efficacité, l’analyse des ris-
ques et l’analyse risque contre risque.

1. Hopkins, Thomas D. (1997), “Différentes approches de l’analyse de la réglementation: cadres 
analytiques adoptés par sept pays de l’OCDE”, dans “L’analyse de l’impact de la réglementation”, 
PUMA, OCDE, Paris.

2. Les Etats-Unis sont à l’heure actuelle le seul pays à avoir tenté de chiffrer le coût budgétaire des 
AIR.

3. OCDE, 1997, “L’analyse de l’impact de la réglementation: Meilleures pratiques dans les pays de 
l’OCDE”, Paris.
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L’analyse coût-bénéfice (ou analyse coût-avantage) est la forme la plus complète
d’analyse puisqu’il s’agit de rendre compte de l’ensemble des coûts et des avan-
tages générés par la réglementation pour l’ensemble de l’économie, tous domai-
nes confondus. Cette analyse se base sur le principe que les ressources rares à la
disposition des pouvoirs publics doivent être allouées le mieux possible. Le
principal avantage de cette méthode est de mettre en évidence les arbitrages fon-
dant les décisions politiques et les coûts d’opportunité de ces décisions. Aux
Etats-Unis, il y a 94500 morts accidentelles par an. Si la totalité du PNB américain
était consacrée à l’élimination des morts accidentelles, la dépense maximale
serait de 35 millions de dollars par mort. Manifestement, il y a un point où il faut
s’arrêter. Identifier les décisions qui dépassent ce point, tel est l’objectif de l’ana-
lyse coût-bénéfice.

Cette méthode n’est cependant pas exempte de problèmes. En premier lieu, le
coût de sa mise en oeuvre peut être important dans la mesure où l’inventaire de
tous les coûts et avantages demande du temps et de l’expertise. En second lieu,
cette méthode soulève des problèmes de répartition car elle traite tous les grou-
pes de la société de la même façon, ce qui n’est pas nécessairement un objectif
des décideurs politiques. Enfin, toutes les conséquences d’une réglementation
ne sont pas quantifiables. Il existe donc le risque de sous-estimer une consé-
quence simplement parce qu’elle n’a pu être appréhendée que de façon qualita-
tive. 

Quand la réglementation a une portée relativement limitée, seul un des aspects
de l’analyse peut être mis en oeuvre, soit l’estimation des coûts soit l’estimation
des avantages. L’estimation des coûts permet de tracer la courbe d’évolution des
coûts et donc d’identifier un point limite à l’extension de la réglementation.
L’estimation des avantages a comme principal intérêt de donner la valeur appro-
priée des avantages, celle que la société est disposée à payer pour l’obtenir. Cette
valeur peut être déterminée par méthode statistique ou par enquête.

L’analyse coût-efficacité envisage le coût des différentes options disponibles
pour atteindre l’objectif choisi, généralement exprimé en coût par unité d’avan-
tages. Supposons qu’une politique A permette de sauver 6 vies humaines pour
un coût de 12 millions et qu’une politique B sauve 5 vies pour 15 millions, le
choix politique est alors clair. Le coût par vie sauvée est de 2 millions dans la
politique A, de 3 millions dans la politique B et le nombre de vies sauvées est
supérieur dans la politique A.

Cette technique présente plusieurs avantages et, est généralement moins contro-
versée que l’analyse coût-bénéfice. Premièrement, cette méthode ne remet pas en
cause le bien-fondé des objectifs réglementaires fondamentaux. Deuxièmement,
elle ne nécessite pas d’estimer de façon monétaire tous les avantages. Elle a,
cependant, aussi ses limites. La principale réside dans l’utilisation du ratio coût-
efficacité qui ne prend pas en compte la portée des législations comparées. De la
même manière, ce ratio ne permet pas de savoir où s’arrêter dans la recherche de
l’objectif désiré. 

Pour ces deux méthodes, un des éléments cruciaux de l’évaluation est le choix
du taux d’actualisation. En effet, à partir du moment où une législation produit
ses effets sur plusieurs périodes, il convient de ramener ces effets dans la même
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année de base pour pouvoir les sommer. Un taux d’actualisation élevé axera
l’évaluation des effets sur le court terme alors qu’un taux d’actualisation relati-
vement faible l’axera sur l’avenir.

L’évaluation des risques consiste à évaluer l’ampleur des risques couverts par
une législation dont le but est leur réduction. Il s’agit essentiellement de législa-
tion dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement. Cette
analyse ne porte que sur les risques qui seront réduits et pas sur les coûts, ni les
avantages de cette réduction. Bien que le principal objectif des règlements soit le
risque moyen, il est aussi utile de connaître la précision des résultats obtenus
avec cette analyse (analyse de sensibilité). Ainsi, par exemple, si la politique A
est censée épargner 5 vies et si la politique B est censée en épargner 6 mais que
cette estimation soit imprécise et oscille de façon uniforme entre 0 et 12 vies, la
politique incertaine (B) est alors préférable dès lors qu’un nombre prévu plus
important de vies peut être sauvé. Cette évaluation des incertitudes entourant
l’analyse met également à jour les domaines où il est indispensable de disposer
de plus d’informations pour obtenir une vision plus complète du risque.

L’analyse des risques contre risques est une variante de l’analyse des risques qui
ne se contente pas de calculer les effets directs de la réglementation sur le risque
mais qui essaye plutôt d’évaluer si d’autres risques peuvent survenir et dès lors,
déterminer si l’impact de la réglementation sur le risque est globalement positif.
Ainsi, par exemple, les normes conçues pour développer la production de voitu-
res plus petites et moins consommatrices de carburant, diminueront les risques
pour la santé inhérents à la pollution de l’environnement occasionnée par la pro-
duction d’énergie. Toutefois, cette réduction suscite un plus grand risque pour
les passagers eux-mêmes qui sont plus exposés aux accidents mortels.

Le tableau 11 ci-après synthétise les méthodes d’AIR en reprenant pour chacune
un bref descriptif, les principaux avantages et inconvénients ainsi que les appli-
cations possibles.

TABLEAU 11 - Comparaison des techniques de l’ AIR

Type d’analyse Description Avantages Inconvénients Application

Coûts-bénéfices Réglementation souhaita-
ble si avantages supé-
rieurs aux coûts

Prend en compte 
l’ensemble des effets

Certains éléments non 
quantifiés ont moins de 
poids

Uniquement les régle-
mentations les plus 
importantes étant donné 
le coût de mise en oeuvre

Coût-efficacité Calcul du coût par unité 
d’avantage réalisé

Elimine les politiques 
manifestement inefficaces

Ne résout pas la question 
du choix du niveau opti-
mal d’avantages

Réglementations majeu-
res

Risques Estimation quantitative de 
l’étendue des risques

Permet de savoir si la 
mesure réduit les risques 
de façon importante

Les effets des risques 
peuvent être divers et non 
chiffrés

Uniquement les régle-
mentations qui visent une 
réduction des risques: 
santé, sécurité et environ-
nement

Risque contre risque Evaluation complète de 
tous les effets sur les ris-
ques

Méthode complète d’éva-
luation des risques

Ne traite pas des autres 
effets

Uniquement les régle-
mentations qui visent une 
réduction des risques: 
santé, sécurité et environ-
nement
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Le tableau 11 présente une classification relativement théorique des méthodes
d’évaluation de la réglementation. Mais il est aussi intéressant d’examiner ce
que les pays pionniers en matière d’AIR, ont effectivement mis en oeuvre. Le
tableau 12 reprend par pays les méthodes utilisées ainsi que leurs principales
caractéristiques.

TABLEAU 12 - Comparaison des utilisations de l’ AIR dans différents pays de l’ OCDE1

Comme l’illustre le tableau 12, la plupart des pays ne mettent pas en oeuvre une
analyse coût-bénéfice au sens strict du terme. Les analyses pratiquées vont de
l’analyse du coût budgétaire ou de mise en conformité des entreprises à l’obliga-
tion générale d’évaluer tous les effets importants. Ces différences majeures entre
pays s’expliquent par le fait que l’AIR est un processus d’apprentissage progres-
sif. Il est, en effet, très difficile de mettre directement en oeuvre une analyse aussi
complexe que l’analyse coût-bénéfice pour l’ensemble des réglementations. Les
pays commencent donc par des analyses d’impact général laissant libre le choix
de la méthode utilisée, qu’ils affinent progressivement en indiquant, par exem-
ple, les domaines pour lesquels l’ensemble des conséquences doit être étudié,
pour finalement déboucher sur des analyses coût-avantage et coût-efficacité. Les
Etats-Unis sont avec le Canada, les seuls pays à recourir systématiquement à ce
type d’analyse.

Pays Type d’analyse Champ 
d’application

Analyse 
effectuée par

But et critères de 
décision

Publicité? Contrôle de 
qualité

Etats-Unis Analyse coûts/
avantages

Toutes les régle-
mentations de rang 
inférieura dont les 
coûts sont supé-
rieurs à $ 100 mil-
lions

a. Réglementations de rang inférieur sont des réglementations adoptées par le Cabinet des Ministres ou des organismes dotés du pou-
voir.

Responsable de 
la réglementation

Démontrer que la 
réglementation 
satisfait à des critè-
res c/a et c/e rigou-
reux

Oui. Toutes les AIR 
publiées à l’état de 
projet et sous leur 
forme définitive 
dans le journal offi-
ciel

Examen indépen-
dant par l’OMB

Royaume-
Uni

Evaluation des 
coûts pour les 
entreprises, avec 
un intérêt particulier 
pour les PMES

Projets de loi et 
réglementations de 
rang inférieur ayant 
des incidences sur 
les entreprises

Responsable de 
la réglementation

Transparence et 
réduction des coûts 
de la réglementa-
tion sur les entrepri-
ses

Oui. Publication 
lors de l’examen 
final par une com-
mission parlemen-
taire

Ministre respon-
sable et examen 
indépendant par 
le Ministre du 
commerce et de 
l’industrie

Pays-Bas Analyse d’impact 
généralb

b. Analyse d’impact général évalue les impacts sans prescrire de méthodologie particulière.

Projets de loi et 
réglementations de 
rang inférieur

Responsable de 
la réglementation

Eclairer les déci-
sions du Parlement

Oui. Lors de la pré-
sentation au Parle-
ment

Avis d’autres 
ministères plus 
examen par le 
Conseil d’Etat

France Analyse d’impact 
général et analyse 
spécifique sur 
l’emploi et les inci-
dences budgétaires

Projets de loi, prin-
cipaux décrets

Responsable de 
la réglementation

Eclairer les déci-
sions

Non. Secrétaire géné-
ral du gouverne-
ment et Conseil 
d’Etat

Norvège Analyse des consé-
quences, accent 
mis sur les coûts 
économiques

Projets de loi, 
réglementations de 
rang inférieur

Responsable de 
la réglementation

Eclairer les déci-
sions, analyse c/ a 
recommandée mais 
pas de critère c/a

Non obligatoire 
mais analyse géné-
ralement publiée

Incombe aux res-
ponsables de la 
réglementation

1.  Source: extrait du tableau 1, p. 24-33, de l’article intitulé “Aperçu de l’analyse de l’impact de la réglementation dans les pays de 
l’OCDE”, Scott Jacobs, dans “L’analyse de l’impact de la réglementation: meilleures pratiques dans les pays de l’OCDE”, 1997, OCDE.
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En termes pratiques, l’AIR est toujours exécutée par le responsable de la régle-
mentation puis contrôlée par un autre organisme généralement indépendant du
premier. Aux Etats-Unis, c’est l’OMB1, Office of Management and Budget, qui
remplit cette mission de contrôle de qualité des analyses effectuées alors qu’en
Europe, cette mission revient plutôt au Conseil d’Etat, dont le rôle et les moyens
sont alors étendus. Cette répartition des tâches résulte de la constatation que
l’AIR échoue si elle est laissée entièrement aux responsables de la réglementation,
et qu’elle échoue aussi quand elle est trop centralisée2. C’est d’abord aux respon-
sables de la réglementation qu’incombe la tâche de l’élaborer, dans le cadre d’un
mécanisme incitatif contrôlé par les réformateurs.

La diffusion dans le grand public des AIR n’est pas systématique mais est très
répandue. Elle peut se faire en cours d’élaboration de l’AIR, le but étant alors
d’intégrer les réactions de l’opinion publique ou n’être publiée qu’une fois ter-
minée comme élément supplémentaire au débat politique.

C. L’élaboration d’une procédure d’évaluation des 
réglementations

La première étape de l’élaboration d’un système efficace d’évaluation des régle-
mentations demande que les responsables politiques déterminent précisément
ce qu’ils attendent du système. Ils peuvent être principalement intéressés par
une conséquence particulière des réglementations comme, par exemple,
l’accroissement des charges administratives que la réglementation provoque ou
par l’effet des réglementations sur un sous-groupe de la population comme, par
exemple, l’impact de la réglementation sur les petites et moyennes entreprises.
Ils peuvent aussi estimer que disposer d’une analyse d’impact est particulière-
ment intéressant pour une catégorie de mesures bien définie. Le but de cette pre-
mière étape est d’arriver à hiérarchiser les réglementations pour savoir quel type
d’analyse leur appliquer. Comme le souligne l’étude menée par l’OCDE3, un véri-
table appui politique ministériel ou parlementaire est incontestablement un des
facteurs indispensables pour assurer le succès du processus.

Une fois connu le champs d’application de l’AIR, il est très important de rédiger
un guide méthodologique clair, complet, et précis qui permettra à chaque admi-
nistration chargée de procéder aux évaluations, de suivre une démarche com-
mune et cohérente. Comme le remarque l’OCDE, les pays où des directives sont
adressées à l’ensemble des administrations publiques sont, en général, ceux où
les programmes sont les plus anciens, les plus ambitieux, les plus rigoureux
dans l’analyse et les plus suivis par la classe politique4. Ce guide doit préciser
clairement les paramètres importants qui doivent être appliqués pour l’analyse
d’un large éventail de réglementations. Ce tronc commun de paramètres, à utili-
ser dans chaque analyse, devrait comprendre au moins le taux d’actualisation

1. L’OMB est une institution publique chargée au départ d’aider le Président dans l’élaboration et la 
mise en oeuvre du budget. Au cours des années, ses missions ont été étendues au contrôle de 
toutes les AIR menées aux Etats-Unis. Cette institution compte aujourd’hui 550 personnes ayant 
une formation de haut niveau dans de nombreux domaines. Un extrait du dernier rapport de 
l’OMB reprenant les conclusions des AIR menées aux Etats-Unis se trouve dans l’annexe VII de la 
section.

2. OECD, 1997, op. cité.
3. OCDE, 1997, op. cité.
4. OCDE, 1997, op. cité.
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social, la valeur de la réduction des risques d’accidents et de morts prématurées,
ainsi que la valeur des autres progrès réalisés dans le domaine de la santé. Dans
la mesure où certains de ces paramètres peuvent être controversés, il est souhai-
table de prescrire la réalisation d’analyses de sensibilité qui permettent de souli-
gner comment les résultats diffèrent de ceux qui résultent de l’application du
tronc commun de paramètres. 

Un guide vraiment efficace doit tenter d’intégrer dans l’élaboration du système
d’évaluation, les 10 principes qui, selon Arrow1, permettent d’obtenir une ana-
lyse de bonne qualité:

1. Chaque analyse présente une comparaison utile des effets favorables et
défavorables de la réglementation proposée. Cette analyse doit porter, en
premier lieu, sur l’estimation des avantages et des coûts globaux et, en
second lieu, sur les effets de répartition (impact sur certains segments de
la société, questions d’équité inter- et intra-générationelles).

2. L’analyse compare ces effets à ceux d’autres options viables, notamment à
ceux de réglementations plus et moins contraignantes.

3. Le degré et le champ d’analyse varient selon les enjeux et selon les chan-
ces d’influencer, par cette analyse, les décisions prises en matière de régle-
mentation.

4. Les estimations du coût provenant de la perte d’emploi ou de salaires sont
basées sur les coûts de la transition résultant du déplacement d’emploi.
Dans les rares cas où une réglementation spécifique a une forte influence
sur le niveau global de l’emploi, l’estimation du coût doit consister à cal-
culer l’effet net sur les travailleurs, les consommateurs et les producteurs.

5. Il convient de faire porter les efforts sur l’évaluation des effets différen-
tiels, c’est-à-dire par rapport à une situation probable en l’absence de
réglementation.

6. Dans la mesure du possible, les effets sont quantifiés sur base d’une four-
chette plausible et des estimations les plus probables. Les marges de sécu-
rité sont clairement explicitées.

7. Les facteurs qualitatifs ne sont pas subordonnés aux facteurs quantitatifs.
Ils sont clairement spécifiés dans l’analyse. Les conséquences irréversibles
sont identifiées.

8. L’analyse est soumise à une évaluation extérieure.

9. Toutes les analyses doivent s’appuyer sur un ensemble d’hypothèses for-
mant le tronc commun, telles que le taux d’actualisation social, la valeur
de la réduction des risques d’accidents et de morts prématurées et la
valeur d’autres progrès réalisés dans le domaine de la santé.

1.  Arrow, Kenneth J. et al. (1996), “Benefit-Cost Analysis in Environmental, Health & Safety Regu-
lation : A Statement of Principles”, American Enterprise Institute, Washington D.C.
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10. Chaque analyse est résumée sous une forme standard qui fait apparaître:

* La valeur actuelle nette des avantages et des coûts.

* Les éléments notables de ces flux d’avantages et de coûts.

* Les principaux paramètres utilisés, accompagnés d’une liste de facteurs
qui ont été ou pas quantifiés.

* Les avantages différentiels nets de chacune des options retenues en
matière de réglementation.

Si ces principes sont intégrés dans les analyses, ils contribuent grandement à
assurer la souplesse nécessaire. Cette souplesse est importante et nécessaire
parce que les critères sur lesquels se fonde la prise de décisions en matière de
réglementation varient considérablement selon les programmes et selon les épo-
ques. Cette variabilité demande aussi que le guide prévoie des mécanismes de
rétro-information qui permettront de réaliser périodiquement une évaluation
rétrospective des analyses. A ce niveau, les organismes tant nationaux qu’inter-
nationaux, qui pratiquent le monitoring permanent pourraient apporter leur
contribution à l’amélioration du guide.

Les meilleures pratiques en matière de guide général relevées par l’OCDE et un
exemple concret de résumé d’un guide d’AIR1 se trouvent respectivement dans
l’annexe V et VI du présent rapport.

Nous pouvons donc résumer la procédure concrète de mise en place du proces-
sus d’analyse des réglementations à l’aide du schéma suivant pour les décisions
ministérielles.

1. Une version intégrale d’un guide, celui du Royaume-Uni, est facilement accessible à l’URL sui-
vante: http://www.cabinet-office.gov.uk/regulation/1998/brg/brg_intro.htm.
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FIGURE 2 - Schéma explicatif du processus d’ AIR pour des décisions ministériel-
les

La Belgique ne possède pas, à l’heure actuelle, de procédure systématisée d’ana-
lyse d’impact de la réglementation même si certains aspects de cette analyse sont
parfois mis en oeuvre. Ainsi, par exemple, le Conseil d’Etat vérifie systématique-
ment la conformité légale des arrétés royaux réglementaires et des projets de loi,
le Bureau fédéral au Plan effectue, à la demande des Ministres, des analyses
d’impacts économiques pour des lois ou des mesures jugées importantes et l’Ins-
pection des Finances examine la conformité budgétaire de toutes les décisions
ministérielles. Une volonté de se doter à terme de ce type d’instruments semble
pourtant exister puisqu’un chapitre entier de l’avant-projet du plan fédéral pour
un développement durable prévoit un approfondissement des techniques d’AIR

en vue d’y intégrer des critères de développement durable et au niveau régional,
une procédure d’analyse de l’impact des mesures sur l’environnement est pré-
vue, conformément à la directive européenne sur l’étude d’impact environne-
mental.

Une première mise en oeuvre des AIR pourrait être effectuée en lien avec la sim-
plification administrative. A l’instar de ce qui se pratique actuellement aux Pays-
Bas et au Royaume-Uni, un processus systématique d’AIR pourrait être organisé
pour évaluer l’impact de toutes les mesures envisagées sur les charges adminis-
tratives pesant sur les entreprises. Ce processus aurait en plus l’avantage d’offrir
un complément d’information important pour l’exercice de suivi du processus
de simplification administrative. Il permettrait en outre de renforcer la responsa-
bilité de chaque département ministériel dans la génération de charges adminis-
tratives. Il permettrait aussi l’apprentissage progressif de cet instrument qui est
appelé à jouer un rôle de plus en plus important dans le débat politique
moderne.
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D. Conclusion

Le désir de disposer d’un système réglementaire plus efficace a été à la base du
développement des techniques d’analyse d’impact de la réglementation. L’expé-
rience des autres pays nous enseigne qu’une des conditions nécessaires au suc-
cès de ce processus est la volonté claire, manifestée par la classe politique
consciente de disposer ainsi d’un outil supplémentaire d’aide à la décision. 

L’étude des meilleures pratiques permet aussi de dégager quelques caractéristi-
ques d’une mise en oeuvre réussie des programmes d’AIR. 

La première application d’un programme d’AIR doit être d’une ampleur limitée.
Ainsi, par exemple, dans un premier temps, l’étude de l’impact des réglementa-
tions est limitée à l’effet sur les charges administratives ou se concentre unique-
ment sur les PME. Il s’agit, en effet, d’un apprentissage de techniques d’analyse
qui doit être fait par de nombreuses personnes en même temps. Mieux vaut une
analyse bien faite de portée limitée qu’une analyse générale douteuse qui porte-
rait le discrédit sur l’ensemble du processus.

Même si l’analyse n’a qu’une portée limitée, il convient d’élaborer dès le départ
un guide d’analyse clair, précis et complet qui garantit que la même démarche
est commune à toutes les administrations. Ce guide peut être utilement complété
par un accès on-line aux personnes qui l’ont rédigé pour toute question éven-
tuelle.

L’analyse doit être réalisée par les services du responsable politique qui introduit
la réglementation et doit impérativement être contrôlée par un organe reconnu
pour son indépendance et sa compétence. Une procédure standardisée de l’éla-
boration et du suivi de l’AIR doit donc être mise en place dès le début du proces-
sus.

Tout ne doit pas être chiffrable et chiffré et le quantitatif ne doit pas systémati-
quement l’emporter sur le qualitatif. L’exercice qui consiste à établir la liste des
conséquences probables de la réglementation permet déjà d’avoir une vision
plus claire du ou des objectifs poursuivis et des moyens disponibles pour y arri-
ver.

La publication de l’AIR doit se faire le plus tôt possible dans le processus d’élabo-
ration des réglementations pour bénéficier et intégrer les réactions de l’opinion
publique.

En résumé, la légitimité du cadre analytique des réglementations, et son accepta-
tion par l’opinion publique dépendra probablement de sa capacité à contribuer,
à un coût raisonnable:

- à ne pas trop retarder ou compliquer la mise en oeuvre des réglementa-
tions justifiées ou inévitables et

- à permettre d’éliminer les réglementations d’utilité douteuse et d’amélio-
rer l’impact des réglementations.
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Annexe I: Le système néerlandais

L’ensemble des informations contenues dans cette annexe provient de la publica-
tion intitulée: “Monitor Administratieve Lasten Bedrijven, 1993-1998”, de EIM,
éditée en juin 1999.

Le système MISTRAL a été utilisé pour estimer les charges administratives de l’an-
née 1993 et a été complété par des données d’enquêtes. Les domaines
administratifs couverts par l’ensemble de la procédure ainsi que la répartition de
ces domaines en fonction de la méthodologie utilisée sont présentés dans le ta-
bleau suivant.

TABLEAU 13 - Domaines de charges administratives couverts pour l’année 1993

Cette méthode a permis d’estimer les charges administratives pesant sur les
entreprises néerlandaises en 1993 à 12,9 milliards de florins. La moitié environ
de ces charges (6,2 milliards de florins) a été estimée à l’aide du modèle MISTRAL. 

Pour suivre l’évolution des charges administratives sur la période 1994-1998, les
principales modifications apportées aux domaines de la réglementation couverts

Domaines Mesuré par MISTRAL Mesuré par enquêtes

Liés aux employés

Salaires et cotisations sociales X

Assurance maladie X

Contrats de travail X

Conditions de travail X

Régulation et contrôle X pour salaires et cotisations sociales X global

Liés à l’entreprise

ISOC, impôt sur dividendes et précompte professionnel X

TVA et accises X TVA X Accises

Comptes annuels X

Taxes environnement X

Impôts communaux X

PBO/KvK impôts X

Information statistique pour le CBS X

Autorisation de transport, d’exportation et d’importation X

Régulation et contrôle X ISOC, dividendes et précompte,
TVA et comptes annuels

X global
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ont été répertoriées. Leur impact sur les charges administratives a ensuite été
estimé, soit à l’aide du modèle MISTRAL, soit à l’aide d’une analyse d’impact.
Cette démarche a permis de souligner quel aurait été le développement des
charges administratives en l’absence de modifications légales. Le tableau suivant
donne un résumé de l’évolution des charges administratives de 1993 à 1998 ainsi
que du niveau de charges attendu à politique inchangée.

TABLEAU 14 - Evolution des charges administratives de 1993 à 1998

Cette étude a mis en évidence la difficulté d’atteindre l’objectif gouvernemental
dans un contexte d’harmonisation des législations européennes, de changements
de méthodologie statistique (les comptes nationaux), de croissance du nombre
d’entreprises et de simplification administrative ponctuelle. Suite à cette étude, la
commission pour la simplification administrative a déposé une liste de recom-
mandations visant à améliorer l’efficacité des mesures de simplification en les
incluant dans une démarche plus générale et mieux coordonnée. Ces recomman-
dations sont à l’origine des programmes d’action que chaque département public
doit présenter cette année. Ces programmes contiennent les mesures de simplifi-
cation envisagées et leur impact chiffré en termes de réduction des charges
administratives pesant sur les entreprises. Elles sont aussi à la base de l’obligation
d’une analyse d’impact des nouvelles réglementations sur les charges adminis-
tratives des entreprises.

1993 1998 TX de croissance

en milliards de florins en milliards de florins en %

Avec les modifications 12,9 16,6 28

A politique inchangée 12,9 17,5 35

Différence -0,93 -5,4

Objectif gouvernemental -1,75 -10
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Annexe II: Les catégories de charges 
administratives couvertes par 
l’enquête

- Les charges administratives regroupées dans la catégorie emploi, sont les
procédures d’engagement et de licenciement, le respect des règles de
sécurité et d’hygiène, des droits des travailleurs, les consultations avec les
partenaires sociaux, la production de l’information statistique relative à
l’emploi, l’ensemble des règlements relatifs à l’administration du person-
nel, à la taxation, à la sécurité sociale, aux pensions et aux autres alloca-
tions obligatoires à charge de l’employeur (congés de maternité, congés de
maladie…).

- Les procédures administratives concernant l’environnement incluent les
licences, les autorisations et les permis, l’aménagement du territoire et les
mesures d’impact sur l’environnement, l’émission ou le stockage de
matières dangereuses, la mise en conformité aux standards de qualité, le
contrôle de la pollution et des produits, les rapports et tests environne-
mentaux ainsi que les exigences administratives quotidiennes liées à
l’environnement, le respect de la taxation ‘verte’, l’obtention d’écolabels
pour les produits ou les processus de production.

- Les charges administratives liées à la taxation regroupent les charges liées
à l’impôt des sociétés, aux autres taxes sur le capital ou les actifs, aux taxes
indirectes (TVA, accises…), à l’obtention de déductions fiscales quelqu’en
soient la nature.

Il ne reste finalement que peu de charges administratives qui ne sont pas prises
en considération par l’enquête. Ces dernières sont essentiellement liées à la col-
lecte d’informations statistiques (enquête structurelle, enquête industrielle,
commerce extérieur) et ne touchent pas nécessairement l’ensemble des entrepri-
ses dans les cas où la collecte s’effectue par échantillonnage, et à l’ensemble des
procédures administratives à effectuer lors de la création de l’entreprise qui ne
sont pas des charges administratives récurrentes.

Il convient de souligner que l’enquête ne prend en considération que les charges
générées par des obligations légales et non celles créées par une démarche volon-
taire de l’entreprise. A titre d’exemple, les procédures administratives entourant
l’obtention de subsides ne sont pas prises en compte.
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Annexe III: Méthodologie de l’estimation

Le coût total est égal à la somme des coûts interne et externe pour les trois domai-
nes de régulation couverts. Le coût total de la régulation représente donc les
ressources, exprimées en monnaie nationale, utilisées en 1998 par les entreprises
dans le but de se conformer aux exigences administratives dans les domaines de
la taxation, de l’emploi et de l’environnement.

Le coût interne est obtenu en multipliant le nombre d’heures annuel moyen con-
sacré aux charges administratives par domaine de réglementation et par classe
d’entreprises par le coût horaire du travail qui est calculé par le Bureau fédéral du
Plan (910,8 BEF en 1998).

Le coût externe correspond au total des ressources dépensées sur une année en
services extérieurs par domaine de réglementation et par classe d’entreprises.

Les deux types de coût sont alors sommés par domaine de réglementation et par
classe d’entreprises. Nous additionnons ensuite le coût total des trois domaines
de réglementations pour avoir un coût total par classe d’entreprises. C’est ce der-
nier qui sert à l’extrapolation pour l’ensemble de la nation en tenant compte du
nombre d’entreprises par classes à partir du tableau suivant.

TABLEAU 15 - Nombre d’entreprises en Belgique au 30 juin 1998

Source: ONSS, regroupement propre BfP.

Type d’entreprises Classe Nombre

Manufacture 1 à 19 A 42 396

Manufacture 20 à 49 B 3 845

Manufacture 50 à 500 C 2 095

Services avec impact physique 1 à 19 D 83 515

Services avec impact physique 20 à 49 E 3 893

Services avec impact physique 50 à 500 F 1 124

Services sans impact physique 1 à 19 G 58 746

Services sans impact physique 20 à 49 H 2 782

Services sans impact physique 50 à 500 I 1 598

TOTAL 199 994
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Annexe IV: Intervalles de confiance des 
résultats

Le tableau suivant reprend l’intervalle de confiance des résultats par classe d’en-
treprises. L’intervalle de confiance est de 10%, ce qui signifie qu’il y a 9 chances
sur 10 que la véritable valeur du coût se situe dans l’intervalle donné.

TABLEAU 16 - Estimation du coût total par classe et intervalle de confiance

Il ressort de ce tableau qu’un problème se pose principalement pour la classe H,
celle des entreprises de services sans impact physique de taille moyenne. Ce pro-
blème est dû au faible taux de réponse pour cette classe d’entreprises en ce qui
concerne les charges administratives liées à l’environnement et à l’emploi. Il faut
donc se montrer prudent dans l’interprétation des résultats de cette classe qui
comporte 2 782 entreprises dans la population totale.

Classe Moyenne estimée du coût total Intervalle

A: Manufacture 1-19 764 588 419 706 - 1 109 470

B: Manufacture 20-49 1 400 204 914 027 - 1 886 381

C: Manufacture 50-499 3 210 226 2 178 713 - 4 241 738

D: Services avec impact physique 1-19 906 566 539 645 - 1 273 487

E: Services avec impact physique 20-49 1 541 017 904 288 - 2 177 746

F: Services avec impact physique 50-499 3 515 632 2 194 808 - 4 836 456

G: Services sans impact physique 1-19 756 243 240 151 -1 272 335

H: Services sans impact physique 20-49 5 583 051 0 - 11 166 102

I: Services sans, impact physique 50-499 5 464 986 1 245 487 - 9 684 485

TOTAL (en milliards) 198,9 93,0 - 304,7
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Annexe V: Les meilleures pratiques dans 
l’élaboration du guide de l’ AIR

L’OCDE (1997) dans son étude intitulée: “L’analyse d’impact de la réglementation:
meilleures pratiques dans les pays de l’OCDE” identifie plusieurs critères de suc-
cès d’un guide d’AIR. Nous reprenons ces critères en donnant à chaque fois le ou
les pays dont le guide remplit au mieux le critère considéré.

Clarté et cohérence: le guide canadien et australien.

Exhaustivité et spécificité: le guide américain mais ce dernier ne traite pas des
effets différentiels selon la taille des entreprises (comme le fait celui du Royaume-
Uni) et des avantages induits d’une réglementation qui a pour effet de réduire les
risques.

Souplesse d’adaptation: le guide non exhaustif de l’Australie.

Aspects pratiques: le guide canadien et le guide suédois.

Propension aux biais: le guide américain.

Mécanismes de rétro-information: le guide de la Norvège et celui de la Suède.
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Annexe VI: Un exemple: la liste 
récapitulative du guide 
australien

A. Objectif

1. Quel est le problème à résoudre?

2. Pourquoi l’intervention de l’autorité publique est-elle nécessaire pour
résoudre ce problème?

3. Quels sont les objectifs de l’intervention publique?

4. Existe-t-il déjà une réglementation ou une politique? Qui est chargé de
l’appliquer?

B. Options

1. Quelles sont les options envisagées pour résoudre le problème?

2. Identifier les contraintes qui expliquent que certaines options ne sont pas
viables.

C. Analyse d’impact

1. Qui est affecté par le problème et qui sera affecté par les solutions propo-
sées?

2. Comment chacune des options envisagées affectera-t-elle la réglementa-
tion en place et le rôle des autorités chargées de l’appliquer?

3. Identifier et classer les impacts attendus des options envisagées selon qu’il
s’agit d’un avantage probable ou d’un coût probable.

4. Déterminer quels sont les groupes qui subiront probablement les coûts ou
bénéficieront probablement des avantages et dans quelle mesure? Quanti-
fier ces coûts et ces avantages chaque fois que c’est possible.

5. Identifier les effets de répartition selon les groupes affectés.

6. Classer les options proposées en fonction des coûts et des avantages
qu’elles génèrent et en fonction de leurs effets de répartition.

7. Identifier les sources de données et les principales hypothèses utilisées
pour l’évaluation.
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8. Résumer les résultats obtenus pour chaque option analysée et expliquer
les raisons du choix de l’option préférée.

D. Exécution et évaluation rétrospective

1. Comment l’option préférée va-t-elle être mise en oeuvre?

2. L’option préférée est-elle claire, réfléchie, aisément compréhensible et
accessible aux utilisateurs?

3. Comment va-t-on évaluer l’efficacité de l’option préférée? A quel inter-
valle?

4. Dans le cas où l’option préférée est entérinée par un acte législatif, y a-t-il
dans cet acte une disposition permettant de réviser la réglementation ou
de l’abroger au bout d’un certain temps?

E. Résumé

1. Résumer brièvement l’évaluation qui est faite de chaque option.

2. Indiquer l’option préférée et expliquer les raisons de ce choix.

3. Indiquer brièvement les hypothèses sur lesquelles se fonde cette conclu-
sion.
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Annexe VII: Draft Report to Congress on The 
Costs and Benefits of Federal 
Regulations

Source du document: Office of Management and Budget, Washington D.C., jan-
vier 2000.
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EHWZHHQ�����ELOOLRQ�DQG�����ELOOLRQ���7KHVH�HVWLPDWHV�UHSUHVHQW�D�PD[LPXP
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86'$ 3VHXGRUDELHV
LQ�6ZLQH

1RW�(VWLPDWHG 1RW�(VWLPDWHG 86'$�DXWKRUL]HV� WKH� WUDQVIHU�RI�����PLOOLRQ� LQ� IXQGV� IRU�WKH�DFFHOHUDWHG
SVHXGRUDELHV�HUDGLFDWLRQ�SURJUDP�� �86'$�KDV�GHWHUPLQHG�WKDW� WKLV� LV� WKH
PRVW� DSSURSULDWH� WLPH� WR� FRQGXFW� WKH� SURJUDP�EHFDXVH�RI� WKH� GHSUHVVHG
PDUNHW� YDOXH� RI� VZLQH�� � 7KLV�ZLOO�PHDQ� WKDW� WKH� LQGHPQLW\�ZLOO� EH� SDLG� DW
FRQVLGHUDEOH�VDYLQJV��>���)5�����@

'2& (QGDQJHUHG
DQG
7KUHDWHQHG
6SHFLHV�RI
6DOPRQLGV

1RW�(VWLPDWHG 1RW�(VWLPDWHG

++6�)'$ 6DIHW\�DQG
(IIHFWLYHQHVV
RI�1HZ�'UXJV
LQ�3HGLDWULF
3DWLHQWV

����PLOOLRQ�\U� ����PLOOLRQ�\U� ³)'$� FRXOG� QRW� GHYHORS� D� TXDQWLILDEOH� HVWLPDWH� RI� WKH� EHQHILWV�RI�WKLV
UHJXODWLRQ��DOWKRXJK�QXPHURXV�DQHFGRWDO�H[DPSOHV�LOOXVWUDWH�WKH�FXUUHQW�KHDOWK
SUREOHP���7R�FRQVLGHU�VRPH�RI�WKHVH�SRWHQWLDO�EHQHILWV��WKH�DJHQF\�H[DPLQHG
KRVSLWDOL]DWLRQ� UDWHV� IRU� ILYH� VHULRXV� LOOQHVVHV� �DVWKPD��+,9�$,'6�� FDQFHU�
SQHXPRQLD��DQG�NLGQH\� LQIHFWLRQV��DQG� IRXQG�VLJQLILFDQWO\�KLJKHU� UDWHV� IRU
FKLOGUHQ�WKDQ�IRU�PLGGOH�DJHG�DGXOWV���WKH�DQDO\VLV�VXJJHVWV�WKDW�D����SHUFHQW
UHGXFWLRQ� LQ� WKH�SHGLDWULF�DGXOW�KRVSLWDOL]DWLRQ�UDWH�GLIIHUHQWLDOV�ZRXOG�\LHOG
DQQXDO�>PHGLFDO�FRVW@�VDYLQJV�RI�����PLOOLRQ�IRU�WKHVH�ILYH�LOOQHVVHV�´�>���)5
�����@��
³7KLV�HVWLPDWH�PD\�UHSUHVHQW�D� ORZHU�ERXQG�RQ� WKH�EHQHILWV� WR�SHGLDWULF

SDWLHQWV��KRZHYHU��EHFDXVH�D�QXPEHU�RI�RWKHU�GLVHDVH�FRQGLWLRQV�DUH�DOVR
FRPPRQ�WR�FKLOGUHQ�DQG�DGXOWV��LQFOXGLQJ�VXFK�OLIH�WKUHDWHQLQJ�FRQGLWLRQV�DV
K\SHUWHQVLYH�GLVHDVH�DQG�UHQDO�GLVHDVH���7KHVH�SHGLDWULF�SRSXODWLRQV�ZRXOG
DOVR�H[SHULHQFH�VLJQLILFDQW�EHQHILWV�IURP�LQFUHDVHG�VDIHW\�DQG�DFFHVV�WR�GUXJ
WUHDWPHQWV�FXUUHQWO\�DYDLODEOH�RQO\�WR�DGXOW�SDWLHQW���0RUHRYHU��WKH�DQDO\VLV
RPLWV� DQ\� TXDQWLILFDWLRQ� RI� EHQHILWV� IURP� UHGXFHG� SDLQ� DQG� VXIIHULQJ� DQG
UHGXFHG�SHGLDWULF�PRUWDOLW\�� �7KXV� WKH� IXOO�EHQHILWV�RI� WKH� UXOH� FRXOG�HDVLO\
H[FHHG������PLOOLRQ�SHU�\HDU�´�>��)5������@��
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ZRXOG�UHVXOW��WKH�DJHQF\�LV�FRQILGHQW�WKDW�PRUH�LQIRUPHG�27&�GUXJ�VHOHFWLRQ
DQG�XVH�SURGXFHG�E\� WKLV� UXOH�ZLOO� LQFUHDVH�FRQVXPHU�VDWLVIDFWLRQ�DQG��DW
WLPHV��UHGXFH�KHDOWK�FDUH�FRVWV�IRU�DGGLWLRQDO�RU�VXSSOHPHQWDO�PHGLFDWLRQV�
GRFWRU�YLVLWV��DQG�KRVSLWDOL]DWLRQV�´�>��)5������@

³7KH�QHZ�ODEHO�IRUPDW�ZLOO�HVWDEOLVK�D�FRQVLVWHQW�RUGHU�RI�SUHVHQWDWLRQ�DQG
JURXS� VLPLODU� LQIRUPDWLRQ� �VXFK� DV� LQJUHGLHQWV�� ZDUQLQJV�� DQG� GLUHFWLRQV�
WRJHWKHU�XQGHU�UHOHYDQW�KHDGLQJV�VR�WKDW�LW�ZLOO�EH�HDVLHU�IRU�FRQVXPHUV�WR�ILQG
DQG�UHDG�WKLV�LQIRUPDWLRQ��WKXV�KHOSLQJ�WR�UHGXFH�WKH�QXPEHU�RI�>OHVV�VHYHUH@
DGYHUVH�HYHQW�RFFXUUHQFHV�´�>��)5��������@
�

++6��
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3URYLVLRQ�RI
7UDQVSODQW�
5HODWHG�'DWD

�����ELOOLRQ�RYHU�WKH
ILUVW���\HDUV

�����ELOOLRQ��GLUHFW
PHGLFDO�FRVWV��SOXV
�����������������
DGGLWLRQDO
SDSHUZRUN�EXUGHQ
KRXUV�RYHU�WKH�ILUVW
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%HQHILWV� DQG� FRVWV� EDVHG� RQ� H[SHFWDWLRQ� RI� ������ DGGLWLRQDO� QRQ�UHQDO
�SULPDULO\�OLYHU��KHDUW��SDQFUHDV��DQG�OXQJ��WUDQVSODQWV�RYHU�ILUVW����\HDUV�DQG
DVVXPH� DQ� DYHUDJH� RI� ��� OLIH�\HDUV� JDLQHG� SHU� WUDQVSODQW� DW� D� YDOXH� RI
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SRVWSDUWXP�FDUH�´�>��)5��������@�

'2, 0LJUDWRU\�%LUG
+XQWLQJ
�(DUO\�6HDVRQ
)UDPHZRUNV�

��������PLOOLRQ�\U� 1RW�(VWLPDWHG (VWLPDWHV�RI�LQGLYLGXDO¶V�ZLOOLQJQHVV�WR�SD\�IRU�DQ�DGGLWLRQDO�GXFN�LQGLFDWH�WKH
VL]H�RI�WKLV�EHQHILW���:LOOLQJQHVV�WR�SD\�IRU�JHQHUDOO\�LPSURYHG�GXFN�KXQWLQJ
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FDQFHUV�� �1RQ�TXDQWLILHG�EHQHILWV� LQFOXGH�SRVVLEOH�UHGXFWLRQV�LQ�FRORQ�DQG
UHFWDO� FDQFHU� DQG� SRVVLEOH� UHGXFWLRQV� LQ� DGYHUVH� UHSURGXFWLYH� DQG
GHYHORSPHQWDO�HIIHFWV���5HJDUGLQJ�FRORQ�DQG�UHFWDO�FDQFHU��(3$�QRWHV�WKDW
³���WKH�DVVRFLDWLRQ���ZKLOH�SRVVLEO\�VLJQLILFDQW��FDQQRW�EH�GHWHUPLQHG�DW�WKLV
WLPH�EHFDXVH�RI�OLPLWHG�GDWD���´�>5,$��S�����@�ZLWK�UHJDUG�WR�UHSURGXFWLYH�DQG
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RWKHU� SDWKRJHQV�� DQG�DYRLGHG� FRVWV� RI� DYHUWLQJ� EHKDYLRU� �E\� SHRSOH�ZKR
ZRXOG�QRW�KDYH�JRWWHQ�FU\SWRVSRULGLRVLV��LQ�D�PDMRU��ZHOO�SXEOLFL]HG��RXWEUHDN�
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FRVWV�´�>��)5������@

³(PLVVLRQV�UHGXFWLRQV�IURP�UHSODFHPHQW�ERLOHUV�DUH�QRW�TXDQWLILHG�EHFDXVH�RI
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